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Comment	 définir	 le	 harcèlement	 psychologique	 et	 sexuel	

Une	ou	un	collègue	vous	a	fait	des	remarques	
ou	des	attouchements	à	caractère	sexuel	?	Une	
ou	 un	 collègue	 vous	 ridiculise	 ou	 vous	 isole	?	
Votre	 patron	 vous	 attribue	 des	 tâches	
humiliantes	ou	dégradantes	?		

La	 Loi	 sur	 les	 normes	 du	 travail	 (LNT)	 vous	
permet,	 dans	 certains	 cas,	 de	 contester	 ces	
agissements.	 Elle	 définit	 ce	 qu’est	 le	
harcèlement	psychologique	ou	sexuel	au	travail.	

D’abord,	 la	 loi	 prévoit	 que	 toute	 personne	
salariée	 a	 droit	 à	 un	milieu	de	 travail	 exempt	
de	harcèlement	psychologique	et	sexuel.		

La	 Loi	 sur	 les	 normes	 du	 travail	 définit	 le	
harcèlement	 psychologique	 au	 travail	 de	 la	
façon	 qui	 suit	 (art.	 81.18	 de	 la	 LNT)	:	 «	Pour	
l’application	 de	 la	 présente	 loi,	 on	 entend	 par	
harcèlement	 psychologique	 une	 conduite	
vexatoire	 se	 manifestant	 soit	 par	 des	
comportements,	 des	 paroles,	 des	 actes	 ou	 des	
gestes	répétés,	qui	sont	hostiles	ou	non	désirés,	

laquelle	 porte	 atteinte	 à	 la	 dignité	 ou	 à	
l’intégrité	psychologique	ou	physique	du	salarié	
et	qui	entraîne,	pour	celui-ci,	un	milieu	de	travail	
néfaste.	 Pour	 plus	 de	 précision,	 le	 harcèlement	
psychologique	 comprend	 une	 telle	 conduite	
lorsqu’elle	se	manifeste	par	de	telles	paroles,	de	
tels	actes	ou	de	tels	gestes	à	caractère	sexuel	.	

Une	 seule	 conduite	 grave	 peut	 aussi	 constituer	
du	harcèlement	psychologique	si	elle	porte	une	
telle	 atteinte	 et	 produit	 un	 effet	 nocif	 continu	
pour	le	salarié	».	[Souligné	par	nous]	

À	 l’aide	 de	 critères,	 la	 Loi	 vient	 identifier	 dans	
cette	 définition	 ce	 qu’est	 une	 conduite	
vexatoire	 de	 harcèlement	 psychologique	 ou	
sexuel.	 Elle	 décrit	 également	 les	 impacts	 de	 la	
conduite	vexatoire.		

Avant	 d’aborder	 en	 détail	 chacun	 des	 critères,		
nous	vous	proposons	de	regarder	le	schéma	qui	
suit	et	qui	reprend	les	différents	éléments	de	la	
définition	:			

	 	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

C’est	sur	la	base	de	ces	critères	qu’il	est	possible	d’exercer	un	recours	à	la	Commission	
des	normes	de	l’équité,	de	la	santé	et	de	la	sécurité	au	travail	(CNESST).	

Regardons	en	détail	les	critères.	



Qu’est-ce	qu’une	conduite	vexatoire	?	

- Traiter	une	personne	de	manière	humiliante	
ou	offensante;	
- la	blesser	dans	son	amour-propre;	
- l’isoler		
- l’ignorer;	
- se	comporter	avec	elle	de	façon	abusive.		

La	conduite	vexatoire	peut	également	créer	un	
sentiment	d’angoisse	chez	la	personne.	

De	 qui	 peuvent	 provenir	 les	 conduites	
vexatoires	?	

Les	 conduites	 vexatoires	 qui	 constituent	 du	
harcèlement	 peuvent	 provenir	 d’une	 seule	 ou	
de	 plusieurs	 personnes	 avec	 qui	 vous	
interagissez	 dans	 le	 cadre	 de	 votre	 travail,	 par	
exemple	:	

• d’une	ou	d’un	collègue,	
• d’une	ou	d’un	superviseur,	
• du	propriétaire,	
• d’une	ou	d’un	subalterne,		
• d’une	cliente	ou	d’un	client,		
• d’une	ou	d’un	fournisseur,	etc.	

Critère	 1	:	 Le	 caractère	 de	 répétition	 ou	 de	
gravité	de	la	conduite	vexatoire		

Cette	conduite	vexatoire	doit	se	manifester	par	
des	 comportements,	 des	 paroles,	 des	 actes	 ou	
des	gestes	répétés.		

On	reconnaît	par	cette	notion	de	répétition	que	
des	 événements	 peuvent	 sembler	 insignifiants	
ou	 anodins	 lorsqu’ils	 sont	 considérés	 de	 façon	
isolée,	 mais	 qu’ils	 constituent	 du	 harcèlement	
lorsqu’ils	 sont	 considérés	 dans	 leur	 ensemble.	
Une	 succession	 d’attaques	 subtiles	 qui	
s’ajoutent	les	unes	aux	autres.	C’est	alors	l’effet	
cumulatif	qui	est	pris	en	compte	(exemple	:	des	
taquineries	 qui	 indisposent	 une	 personne	 en	
particulier	 et	 qui,	 par	 leur	 répétition,	 finissent	
par	la	blesser).		

La	loi	reconnaît	toutefois	qu’une	seule	conduite	
grave	 peut	 aussi	 constituer	 du	 harcèlement	 si	

elle	produit	un	effet	nocif	continu.	Dans	ce	cas,	
l’effet	nocif	doit	durer	un	certain	temps.	

Le	 premier	 critère	 est	 donc	 que	 la	 conduite	
vexatoire	 doit	 être	 répétitive	ou	 grave,	 un	ou	
l’autre.		

Critère	2	:	Le	caractère	hostile	ou	non	désiré	de	
la	conduite	vexatoire	

Cette	 conduite	 vexatoire	 doit	 être	 soit	 hostile,	
soit	non	désirée.	Un	comportement	hostile	est	
celui	 d’une	 personne	 qui	 se	 conduit	 de	 façon	
agressive,	défavorable	ou	menaçante.	

Le	 fait	 d’exprimer	 clairement,	 verbalement	 ou	
par	 écrit,	 qu’un	 comportement	 n’est	 pas	
souhaité	ou	acceptable,	le	rend	non	désiré.		

Sachez	 toutefois	 que	 le	 refus	peut	parfois	 être	
implicite,	 faible	 ou	 exprimé	 par	 le	 langage	
corporel.	 Par	 exemple,	 une	 personne	 timide	
pourrait	 exprimer	 son	 désaccord	 de	 manières	
beaucoup	moins	directes.	

Il	n’est	toutefois	pas	obligatoire	d’avoir	exprimé	
verbalement	 ou	 par	 écrit	 son	 refus	 ou	 sa	
désapprobation	 face	 aux	 paroles,	 actes	 ou	
gestes.	 Les	 faits	 reprochés	 doivent	 toutefois	
pouvoir	être	objectivement	perçus	comme	non	
désirables.	 C’est	 le	 cas,	 par	 exemple,	 du	
harcèlement	sexuel.		

Le	 deuxième	 critère	 est	 donc	 que	 la	 conduite	
vexatoire	 soit	 hostile,	 ou	 non	 désirée,	 un	 ou	
l’autre.	

Attention	!	 Vous	 n’avez	 pas	 à	 prouver	 que	 la	
personne	qui	vous	harcèle	a	l’intention	de	vous	
nuire	ou	de	vous	causer	du	tort.	

Critère	 3	:	 La	 conduite	 vexatoire	 doit	 porter	
atteinte	 à	 la	 dignité	OU	 à	 l’intégrité	 physique	
ou	psychologique	

La	 conduite	 vexatoire	 doit	 avoir	 pour	
conséquence	de	porter	atteinte	soit	à	la	dignité	
de	la	personne,	soit	à	son	intégrité	physique	ou	
psychologique.	
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La	 dignité	 renvoie	 au	 respect	 que	 mérite	
chaque	 personne	 en	 tant	 qu’être	 humain.	
L’atteinte	 à	 la	dignité	 est	 donc	 un	manque	 de	
respect,	une	atteinte	à	 l’estime	de	soi.	Ce	peut	
être	 aussi	 un	 traitement	 discriminatoire,	 de	
l’isolement,	 de	 la	 marginalisation	 ou	 de	 la	
dévalorisation.	Les	conséquences	d’une	atteinte	
à	la	dignité	peuvent	être	temporaires.		

Le	 harcèlement	 sexuel	 est	 un	 exemple	
d’atteinte	 à	 la	 dignité.	 Vous	 pouvez	 d’ailleurs	
porter	 plainte	 à	 la	CNESST	 et	 à	 la	Commission	
des	 droits	 de	 la	 personne	 et	des	 droits	 de	 la	
jeunesse	 si	 vous	 êtes	 victime	 de	 harcèlement	
sexuel	 au	 travail.	 En	effet,	 la	Charte	des	droits	
et	 libertés	 de	 la	 personne	 interdit	 la	
discrimination	et	 le	harcèlement	basés	 sur	 l’un	
des	motifs	suivants	:		

• le	sexe	
• la	race	
• la	couleur	
• la	grossesse	
• l’orientation	sexuelle	
• l’état	civil	
• l’âge	(sauf	dans	la	mesure	prévue	par	la	loi)	
• la	religion	
• les	convictions	politiques	
• la	langue	
• l’origine	ethnique	ou	nationale	
• la	condition	sociale	
• un	 handicap	 ou	 l’utilisation	 d’un	 moyen	

pour	y	pallier	

L’atteinte	 à	 l’intégrité,	 quant	 à	 elle,	 peut	 être	
physique	 ou	 psychologique.	 Elle	 peut	 se	
manifester	de	différentes	 façons,	 par	 exemple,	
la	 perte	 d’appétit,	 des	 problèmes	 de	 sommeil,	
de	digestion	ou	un	état	dépressif.	

L’atteinte	à	 l’intégrité	doit	 laisser	des	marques	
ou	avoir	des	conséquences	qui	occasionnent	un	
déséquilibre	physique,	psychologique	ou	émotif	
plus	 que	 passager.	 Il	 n’est	 toutefois	 pas	
nécessaire	que	ce	soit	permanent.		

Encore	 une	 fois,	 on	 n’a	 pas	 à	 prouver	 une	
atteinte	à	l’intégrité	physique	ou	psychologique	
si	on	a	réussi	à	prouver	une	atteinte	à	la	dignité	
ou	vice	versa.		

Attention	!	 Bien	 qu’il	 ne	 soit	 pas	 essentiel	 de	
faire	 la	 preuve	 d’une	 atteinte	 à	 la	 santé,	 ce	
pourrait	 être	 indispensable	 dans	 certains	 cas.	
Par	 exemple,	 si	 vous	 voulez	 réclamer	 des	 frais	
médicaux	 ou	 le	 paiement	 du	 salaire	 perdu	
durant	une	absence	pour	maladie.	

Critère	4	:	La	conduite	vexatoire	doit	entraîner	
un	milieu	de	travail	néfaste			

Ce	dernier	critère	demande	à	la	personne	qui	a	
été	 victime	 de	 harcèlement	 psychologique	 ou	
sexuel	de	démontrer	les	conséquences	dans	son	
milieu	 de	 travail.	 C’est-à-dire,	 mettre	 en	
évidence	 que	 le	 harcèlement	 a	 créé	 un	milieu	
de	 travail	 nuisible,	 qui	 est	 psychologiquement	
défavorable	ou	qui	lui	a	créé	du	tort.		
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Qu’est-ce	que	le	harcèlement	sexuel	?	
Le	harcèlement	sexuel	peut	prendre	plusieurs	formes.	Dans	certains	cas,	il	pourrait	également	

s’agir	d’une	agression	sexuelle.		

Le	harcèlement	sexuel	

Le	 harcèlement	 sexuel	 peut	 se	 manifester	 de	
différentes	 façons.	 Ces	 formes	 peuvent	 être	
verbales	 ou	 physiques	 mais	 également	 non	
verbales.	Voyons	quelques	exemples	:		

Manifestations	 de	 harcèlement	 sexuel	 sous	
forme	verbale	:		

• des	 remarques	 sur	 le	 physique	 d’une	
personne,	 sur	 son	 apparence	 ou	 sur	 son	
corps	;	

• des	plaisanteries	ou	des	blagues	sexistes	;	
• des	questions	intimes;	
• des	questions	sur	la	vie	privée	;	
• des	commentaires	déplacés	ou	inappropriés	
d’ordre	sexuel	;		

• des	 propositions	 ou	 des	 sollicitations	 de	
faveurs	sexuelles	non	désirées	;		

• des	 plaisanteries	 ou	 des	 blagues	 qui	
dénigrent	 l’identité	sexuelle	ou	l’orientation	
sexuelle	d’une	personne	;	

Dans	 la	 décision	 A.C.	 c	 Compagnie	 A,	 2016,	
CQ-2015-1466	:	

«	Il	 lui	 parle	 de	 sexe,	 de	 la	 façon	 dont	 il	 s’y	
prendrait	avec	elle.	Elle	dénonce	la	situation	
à	la	propriétaire	qui	ne	fait	rien.	»		

«	Le	10	juillet,	il	lui	dit	«	Tu	es	une	femme,	tu	
es	un	objet	pour	moi	»	».	

«	Il	 lui	dit,	notamment,	que	 sa	 conjointe	est	
de	 stature	 plus	 imposante	 et	 qu’il	 aimerait	
faire	l’amour	avec	une	femme	plus	menue.	»		

Dans	 la	 décision	 :	 Janzen	 c.	 Platy	 Enterprises	
Ltd.,	 [1989]	 1	 RCS	 1252	 (Cour	 Suprême	
Canada)	:	

«	Il	 l'a	 également	 harcelée	 verbalement,	
passant	 souvent	 et	 de	 façon	 déplacée	 des	
remarques	 sur	 son	 apparence.	 	Malgré	 des	

protestations	 vigoureuses,	 la	 conduite	 de	
Grammas	n'a	pas	cessé.	»	

Manifestations	 de	 harcèlement	 sexuel	 sous	
forme	non	verbale	:	

• des	 regards	 déplacés,	 indécents,	 insolents	
qui	 peuvent	 notamment	 porter	 sur	 les	
parties	sexuelles	de	la	personne	;	

• des	sifflements	;	
• la	diffusion	de	matériel	pornographique	par	
courriels	 ou	 textos	 à	 une	 personne	 ou	
l’affichage	de	photos	pornographiques	:	

• envoyer	des	courriels	ou	des	textos	avec	des	
propos	d’ordre	sexuels	

Dans	la	décision	A.C.	c	Compagnie	A,	2016,	CQ-
2015-1466	:	

«	Le	13	juin,	il	lui	écrit	«	Je	t’aime,	ça	va	»	sur	
son	profil	Facebook.	»	

«	Le	14	juin,	 il	veut	prendre	des	photos	d’elle.	
Elle	ne	veut	pas,	mais	il	la	force	à	demeurer	au	
même	endroit	et	 réussit	à	prendre	une	photo	
d’elle	 et	 lui	 avec	 son	 cellulaire.	 Lorsqu’elle	
s’assoit,	 il	 prend	 une	 photo	 de	 son	
entrejambe.	»	

Manifestations	 de	 harcèlement	 sexuel	 sous	
forme	physique	:	

• des	 contacts	 physiques	 non	désirés	 ou	 des	
gestes	 à	 caractère	 sexuel		 tels	:	 des	
frôlements,	 des	 attouchements,	 des	
pincements		et	des	empoignades.		

Dans	 la	 décision	 :	 Janzen	 c.	 Platy	 Enterprises	
Ltd.,	 [1989]	 1	 RCS	 1252	 (Cour	 Suprême	
Canada)	:	

«	Au	 cours	 de	 mon	 emploi	 au	 restaurant,	
Tommy,	 le	 cuisinier,	 m'a	 constamment	
harcelée	 sexuellement.	 	À	 plusieurs	 reprises,	
Tommy	m'a	 saisi	 les	 jambes	 et	m'a	 touchée	
aux	genoux,	aux	fesses	et	entre	les	cuisses.		
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Lorsque	je	résistais	à	ses	avances	sexuelles,	il	
me	 disait	 de	 me	 taire	 sinon	 il	 me	
congédierait.	 	Il	 a	 commencé	 à	 crier	 contre	
moi	 devant	 le	 personnel	 et	 à	 critiquer	 mon	
travail.	»		

Dans	 la	 décision	 A.C.	 c	 Compagnie	 A,	 2016,	
CQ-2015-1466	:	

«	Le	21	juin,	il	lui	touche	la	poitrine.	Il	lui	dit	
qu’il	 l’aime	 et	 l’embrasse	 sur	 la	 joue	
gauche.	»	

«	Le	 5	 juillet,	 K	 la	 prend	 par	 l’arrière	 et	 lui	
touche	la	poitrine	».		

Dans	 la	 décision:	 Couturier	 et	 Artis	 Factum	
Décor	inc.	2018	QCTAT	2648	:	

«	Monsieur	Gaboriault	touche	régulièrement	
la	 frange	de	 ses	 cheveux	 ou	 encore	 se	 tient	
trop	 près	 d’elle,	 «	 la	 colle	 »	 dira	 madame	
Couturier.	 Elle	 ignore	 si	 c’est	 pour	 l’agacer,	
mais	elle	n’apprécie	pas.	Elle	lui	demande	de	
la	 lâcher,	 de	 lâcher	 son	 toupet,	 mais	 il	
recommence.	 Elle	 évalue	 que	 cela	 a	 pu	 se	
produire	environ	une	dizaine	de	fois.	»		

«	Le	client	essaie	la	chaise	en	premier,	puis	le	
rembourreur	s’exécute.	Il	demande	ensuite	à	
la	salariée	de	s’asseoir	à	son	tour,	ce	qu’elle	
fait.	 Il	 se	 penche	 vers	 elle,	 passe	 son	 bras	
derrière	 son	 dos	 et	 lui	murmure	 :	 «	 c’est	 le	
fun,	 je	 peux	 te	 prendre	 les	 fesses	».	 La	
salariée	se	lève	immédiatement,	sans	dire	un	
mot.	 Elle	 explique	 ne	 pas	 avoir	 voulu	 réagir	
devant	 un	 client,	 mais	 cet	 incident	 a	
exacerbé	 sa	 crainte	 qu’il	 la	 touche	 à	
nouveau.	»	

Dans	décision	:	Berrad	et	9352-5897	Québec	inc.	
(Chez	Blanche	Neige),	(T.A.T.,	2018-10-12),	2018	
QCTAT	4928	:	

«	Elle	 remarque	 cependant	 qu’il	 embrasse	
souvent	les	serveuses	sur	les	joues	et	dans	le	
cou	et	qu’il	 les	touche	et	les	tripote.	Il	 le	fait	
aussi	avec	elle,	mais	elle	tente	de	l’ignorer	en	
se	disant	que	c’est	innocent,	bien	qu’elle	soit	
mal	 à	 l’aise	 avec	 ce	 comportement.	 Il	 lui	
touche	même	parfois	les	fesses.	

Elle	 tente	 de	 lui	 dire	 qu’elle	 trouve	 déplacé	
qu’il	 la	 touche,	 mais	 il	 lui	 répond	 que	 c’est	
normal	 de	 faire	 cela.	 Elle	 lui	 demande	alors	
ce	qu’il	arrive	si	la	serveuse	ne	veut	pas	être	
touchée	de	la	sorte.	Il	lui	indique	que	dans	un	
tel	cas,	 il	«	écoeure	»	 la	serveuse	 jusqu’à	ce	
qu’elle	démissionne	»	

L’agression	sexuelle	

L’agression	 sexuelle	 est	 une	 infraction	 d’ordre	
criminelle.	 En	 effet,	 le	 Code	 criminel	 canadien	
définit,	entre	autres,	 les	 infractions	à	caractère	
sexuel,	 les	paramètres	du	 consentement	et	 les	
peines	encourues	par	les	agresseurs.	Il	s’agit	du	
point	de	vu	légal	de	l’agression	sexuelle.		

Dans	 une	 perspective	 politique,	 le	
gouvernement	 du	 Québec	 affirme	 que	 les	
agressions	sexuelles	sont	un	acte	de	pouvoir	et	
de	 domination,	 de	 nature	 criminelle.	 Il	 définit	
les	agressions	sexuelles	de	la	façon	suivante	:		

«	Une	 agression	 sexuelle	 est	 un	 geste	 à	 caractère	
sexuel,	 avec	ou	 sans	 contact	physique,	 commis	par	
un	 individu	 sans	 le	 consentement	 de	 la	 personne	
visée	 ou,	 dans	 certains	 cas,	 notamment	 dans	 celui	
des	enfants,	par	une	manipulation	affective	ou	par	
du	chantage.		

Il	 s’agit	 d’un	 acte	 visant	 à	 assujettir	 une	 autre	
personne	 à	 ses	 propres	 désirs	 par	 un	 abus	 de	
pouvoir,	 par	 l’utilisation	 de	 la	 force	 ou	 de	 la	
contrainte,	ou	sous	la	menace	implicite	ou	explicite.	
Une	 agression	 sexuelle	 porte	 atteinte	 aux	 droits	
fondamentaux,	notamment	à	l’intégrité	physique	et	
psychologique	et	à	la	sécurité	de	la	personne.	»1	

Si	 vous	 croyez	 avoir	 été	 victime	 d’agression	
sexuelle,	 si	 vous	 avez	 été	 témoin	 d’une	
agression	 sexuelle	 de	 la	 part	 d’une	 ou	 d’un	
collègue	ou	d’une	personne	proche	et	que	vous	
désirez	en	parler	ou	avoir	de	l’aide,	vous	pouvez	
communiquer	avec	la	Ligne-Ressource	pour	 les	
victimes	 d’agression	 sexuelle	 au	 1-888-933-
9007.	

																																																			
1http://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2000/00-807-
1.pdf,	p.	22	consulté	le	7	mars	2019	



Quelles	sont	les	obligations	de	l’employeur	?	

Selon	 la	 Loi	 sur	 les	 normes	 du	 travail	 (LNT),	
c’est	 votre	 employeur	 qui	 est	 responsable	 de	
vous	 garantir	 un	 milieu	 de	 travail	 sans	
harcèlement.	 En	 effet,	 l’employeur	 a	 non	
seulement	 l’obligation	 de	 prévenir	 le	
harcèlement,	mais	aussi	de	le	faire	cesser	si	une	
telle	situation	est	portée	à	sa	connaissance.		

L’article	81.19	de	la	LNT	stipule	:	«	Tout	salarié	
a	 droit	 à	 un	 milieu	 de	 travail	 exempt	 de	
harcèlement	 psychologique.	 L’employeur	 doit	
prendre	 les	moyens	 raisonnables	pour	prévenir	
le	 harcèlement	 psychologique	 et,	 lorsqu’une	
telle	 conduite	 est	 portée	 à	 sa	 connaissance,	
pour	 la	faire	cesser.	 Il	doit	notamment	adopter	
et	rendre	disponible	à	ses	salariés	une	politique	
de	prévention	du	harcèlement	psychologique	et	
de	 traitement	 des	 plaintes	 incluant,	 entre	
autres,	un	volet	concernant	les	conduites	qui	se	
manifestent	 par	 des	 paroles,	 des	 actes	 ou	 des	
gestes	à	caractère	sexuel.		».	 

La	prévention	du	harcèlement	

Pour	 répondre	à	 son	obligation	de	prévention,	
l’employeur	doit	mettre	en	place	une	politique	
de	 prévention	 du	 harcèlement	 psychologique.	
Elle	 doit	 être	 connue	 par	 les	 personnes	 à	 son	
emploi	 et	 disponible.	 Cette	 politique	 doit	
comprendre	:	

• un	 volet	 pour	 les	 conduites	 à	 caractère	
sexuel	

• un	mécanisme	 interne	qui	 lui	permet	d’être	
informé	des	situations	de	harcèlement	;	

• une	 procédure	 de	 traitement	 des	 plaintes	
lorsque	 le	 harcèlement	 psychologique	 est	
porté	à	sa	connaissance.		

Cette	 obligation	 qu’a	 l’employeur	 de	 faire	
cesser	 le	 harcèlement,	 repose	 sur	 le	 fait	 qu’il	
soit	 informé	 de	 la	 situation.	 Il	 faut	 donc	 le	

mettre	 au	 courant	 du	 harcèlement	 afin	 de	 lui	
donner	la	chance	de	régler	le	problème.		

Il	s’agit	d’une	obligation	de	moyen,	et	non	une	
obligation	 de	 résultat.	 C’est-à-dire	 que	 si	
l’employeur	peut	prouver	que	ni	 lui,	ni	aucune	
des	 personnes	 qui	 le	 représentent	 (directeur,	
directrice,	gérante,	contremaître)	n’ont	été	mis	
au	 courant	 du	 problème	 de	 harcèlement,	 la	
personne	pourrait	perdre	son	recours.	En	effet,	
on	 ne	 pourra	 pas	 reprocher	 à	 l’employeur	
d’avoir	fait	défaut	de	respecter	ses	obligations.		

Toutefois,	 l’employeur	 devra	 démontrer	 qu’il	
répond	 à	 ses	 obligations	 de	 prévention	 et	 de	
correction	de	manière	satisfaisante.	

Faire	cesser	le	harcèlement	

L’employeur	 doit	 intervenir	 et	 régler	 la	
situation	 de	 façon	 diligente	 et	 adéquate	
lorsqu’une	situation	de	harcèlement	est	portée	
à	sa	connaissance.	

Si	 l’employeur	 fait	 cesser	 le	 harcèlement,	 la	
personne	 n’a	 plus	 de	 raison	 d’intenter	 un	
recours.	Il	a	rempli	son	obligation.	

Par	 contre,	 vous	 pourriez	 alors	 envisager	 de	
poursuivre	 la	 personne	 qui	 vous	 a	 harcelé	
devant	les	tribunaux	civils	(art	1457,	et	suiv.,	du	
Code	civil	du	Québec).	Nous	vous	conseillons	de	
consulter	 un	 avocat	 avant	 d’entreprendre	 vos	
démarches	 pour	 connaître	 les	 délais	 et	 la	
procédure.		
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Déposer	une	plainte	pour	harcèlement	psychologique	à	la	Commission	
des	normes,	de	l’équité,	de	la	santé	et	de	la	sécurité	au	travail	(CNESST)	

Une	 personne	 salariée	 qui	 croit	 avoir	 été	
victime	 de	 harcèlement	 psychologique	 ou	
sexuel	peut	adresser	une	plainte	à	 la	CNESST. 
La	 plainte	 est	 toujours	 déposée	 contre	
l’employeur,	 même	 si	 ce	 n’est	 pas	 lui	 qui	
harcèle.	Le	délai	pour	exercer	votre	recours	est	
de	 2	 ans	 suivant	 la	 dernière	manifestation	de	
harcèlement.	

Afin	 de	 déposer	 une	 plainte	 pour	 harcèlement	
psychologique	 ou	 sexuel	 auprès	 de	 la	 CNESST	
vous	pouvez	:		

• Remplir	un	formulaire	de	plainte	en	ligne	sur	
le	 site	 Internet	 de	 la	 CNESST	
(www.cnt.gouv.qc.ca)	;	

• Vous	 présenter	 à	 l’un	 des	 bureaux	 de	 la	
CNESST	où	l'on	vous	assignera	un	ordinateur	
afin	de	remplir	le	formulaire	en	ligne,	ou;	

• Téléphoner	au	Service	de	renseignements	de	
la	CNESST	au	1	844	838-0808,	où	la	personne	
préposée	 pourra	 recevoir	 votre	 plainte.	
Toutefois,	 vous	 devrez	 	 tout	 de	même	 faire	
parvenir	un	document	écrit	pour	confirmer	le	
dépôt	de	votre	plainte.		

Lorsque	 la	CNESST	 reçoit	 la	plainte,	elle	évalue	
d’abord	 son	 admissibilité.	 Une	 plainte	 sera	
jugée	recevable	si	:	

! La	Loi	 sur	 les	 normes	du	 travail	 s’applique	 à	
vous,	 c’est-à-dire	 que	 vous	 êtes	 une	
personne	non	syndiquée	qui	ne	 travaille	pas	
pour	une	entreprise	de	compétence	fédérale;	

! Votre	plainte	est	déposée	dans	un	délai	de	2	
ans	 suivant	 la	 dernière	 manifestation	 de	
harcèlement	psychologique	ou	sexuel;	

! La	 situation	 que	 vous	 décrivez	 dans	 votre	
plainte	 correspond	 à	 du	 harcèlement	
psychologique	ou	sexuel	

Si	la	Loi	sur	les	normes	du	travail	ne	s’applique	
pas	à	vous,	d’autres	lois	peuvent	vous	protéger	
contre	 le	 harcèlement	 psychologique	 et	
sexuel	:	

• Si	 vous	 travaillez	 dans	 une	 entreprise	
fédérale,	il	pourrait	être	possible	de	déposer	
une	 plainte	 en	 vertu	 du	 Code	 canadien	 du	
travail,	 ou	 encore	 une	 plainte	 à	 la	
Commission	 canadienne	 des	 droits	 de	 la	
personne.	

• Si	vous	êtes	un	salarié	syndiqué,	vous	pouvez	
déposer	 un	 grief	 en	 vertu	 de	 la	 convention	
collective.	 Le	 Tribunal	 d’arbitrage	 pourra	
trancher	du	grief	contre	l’employeur.	

• Si	 vous	 êtes	 un	 employé	 du	 gouvernement,	
vous	 pouvez	 vous	 adresser	 à	 la	 Commission	
de	la	fonction	publique.	

• Travailleur	 autonome	 –	 voir	 la	 fiche	
spécifique	à	ce	sujet	dans	la	pochette.	
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Autres	recours	juridiques	possibles	

Faire	 une	 réclamation	 à	 la	 CNESST,	 division	
Santé	et	sécurité	du	travail	:	

Si	 la	 détresse	 psychologique	 causée	 par	 le	
harcèlement	vous	rend	malade,	n’hésitez	pas	à	
consulter	 rapidement	 un	médecin	 pour	 ne	 pas	
miner	 votre	 santé.	 Vous	 pourriez	 avoir	 un	
diagnostic	 d’accident	 de	 travail	 ou	 de	 maladie	
professionnelle	 au	 sens	 de	 la	 Loi	 sur	 les	
accidents	 du	 travail	 et	 les	 maladies	
professionnelles	(LATMP),	vous	pouvez	:	

• Remplir	 le	 formulaire	 de	 «	Réclamation	 du	
travailleur	»,	en	 ligne	sur	 le	 site	 Internet	de	
la	CNESST	(www.cnt.gouv.qc.ca);	

• Télécharger	 le	 formulaire	 «	Réclamation	 du	
travailleur	»	 sur	 le	 site	 Internet	 de	 la	
CNESST,	 le	 remplir	 et	 l’envoyer	 au	point	de	
service	de	 la	CNESST	de	votre	 région	par	 la	
poste	 ou	 par	 télécopieur.	 Vous	 pourrez	
trouver	le	point	de	service	dans	votre	région	
sur	le	site	Internet,	ou	en	appelant	au	1	844	
838-0808.	

Déposer	 une	 plainte	 à	 la	 Commission	 des	
droits	 de	 la	 personne	 et	 des	 droits	 de	 la	
jeunesse	du	Québec	(CDPDJ)		

Le	harcèlement	sexuel	porte	atteinte	aux	droits	
de	 la	 personne,	 notamment	 aux	 droits	
fondamentaux. Si	 vous	 êtes	 victime	 de	
harcèlement	 sexuel	 ou	 êtes	 victime	 d’autres	
formes	 de	 harcèlement	 discriminatoire	 (race,	
sexe,	 couleur,	 religion,	 etc.) vous	 pouvez	
déposer	une	plainte	: 

• Par	téléphone	au	1-800-361-6477	
• Par	courriel	au	information@cdpdj.qc.ca	
• Par	la	poste	au	360,	rue	Saint-Jacques,	

2e	étage	
Montréal	(Québec)	H2Y	1P5	
Accès	pour	personnes	à	mobilité	réduite	:		
361,	rue	Notre-Dame,	Ouest		

Déposer	une	requête	devant	un	tribunal	civil		

Dans	 certains	 cas,	 il	 est	 possible	de	poursuivre	
directement	la	personne	qui	vous	a	harcelé	afin	
d’obtenir	un	montant	d’argent	pour	indemniser	
le	dommage	subi.	Comme	la	division	des	petites	
créances	 n’est	 pas	 un	 tribunal	 compétent	 en	
matière	 de	 harcèlement	 psychologique,	 nous	
vous	 suggérons	 de	 vous	 adresser	 à	 un	
professionnel	du	droit	avant	d’entreprendre	vos	
démarches.	

Déposer	une	plainte	aux	services	policiers	

Si	 vous	 vivez	 du	 harcèlement	 criminel,	 êtes	
victime	d’une	agression	sexuelle,	que	vous	êtes	
dans	 une	 situation	 d’urgence	 ou	 vous	 sentez	
que	votre	sécurité	est	en	danger,	vous	pouvez	:		

• Composer	le	9-1-1	
• Communiquer	avec	le	corps	policier	de	votre	

région	 administrative	 (vous	 pouvez	 trouver	
le	 poste	 le	 plus	 près	 de	 chez	 vous	 en	
consultant	le	Bottin	des	services	de	police	au	
www.securitepublique.gouv.qc.ca)	

• Vous	 présenter	 directement	 au	 poste	 de	
police	de	votre	région	administrative		

Demander	 une	 prestation	 d’assurance-emploi	
pour	maladie		

Si	 vous	 devez	 vous	 absenter	 pour	 cause	 de	
maladie,	 informez-vous	 auprès	 de	 Service	
Canada	 pour	 vérifier	 votre	 admissibilité	 aux	
prestations	 d’assurance-chômage	 maladie.	
Vous	pouvez	:	
• Contacter	Service	Canada	par	téléphone	au	:	

1	800	808-6352	
• Visiter	le	site	Internet	du	gouvernement	du	

Canada(www.canada.ca/services/prestations/ae.
html)	

• Vous	présenter	à	un	bureau	de	Service	Canada.	
Trouvez	le	point	de	service	dans	votre	région	sur	
le	site	Internet	(http://www.servicecanada.gc.ca)	
ou	en	appelant	au	1	844	838-0808	 	
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Quoi	faire	si	je	pense	être	victime	de	harcèlement	
psychologique	ou	sexuel	?	

Avant	 de	 porter	 plainte	 à	 la	 CNESST,	 vous	
devriez,	 dans	 la	mesure	 du	 possible,	 tenter	 de	
régler	 la	 situation	 avec	 la	 personne	 qui	 vous	
harcèle.	De	plus,	 n’oubliez	 pas	 que	 l’obligation	
de	 l’employeur	 de	 mettre	 fin	 au	 harcèlement	
repose	 sur	 le	 fait	 qu’il	 soit	 informé	 de	 la	
situation.	 Vous	 devriez	 donc	 le	 mettre	 au	
courant	du	harcèlement	dont	vous	êtes	victime,	
afin	 de	 lui	 donner	 la	 chance	 de	 régler	 le	
problème.		

• Si	 votre	 situation	 au	 travail	 commence	 à	 se	
détériorer,	prenez	note,	jour	après	jour,	de	tous	
les	faits	qui	se	rapportent	à	cette	situation	dans	
un	journal	de	bord.	Ne	le	laissez	pas	au	travail	et	
n’écrivez	 pas	 de	 notes	 dans	 l’ordinateur	 du	
bureau.		

• Parlez	 à	 la	 personne	 qui	 vous	 harcèle	 pour	 lui	
demander	de	cesser	son	comportement.	Ça	peut	
marcher	dans	certains	cas.	

• Adressez-vous	à	elle	de	 façon	brève	et	polie,	en	
vous	 limitant	 à	 exprimer	 calmement	 mais	
clairement	 le	 fait	 que	 ces	 paroles	 ou	 gestes	 ne	
sont	 pas	 désirés	 et	 qu’ils	 vous	 semblent	
inappropriés	dans	les	circonstances.		

• Évitez	toute	menace,	toute	injure	ou	tout	propos	
violent	 qui	 pourrait	 vous	 être	 reproché.	 Cela	
pourrait	 être	 interprété	 comme	 un	 manque	 de	
respect	 envers	 un	 supérieur,	 un	 manque	 de	
loyauté	 envers	 l'entreprise	 ou	 une	 exagération	
des	faits.	

• Exprimez	votre	désaccord	par	écrit	si	l’auteur	du	
harcèlement	 ne	 change	 pas	 son	 comportement	
ou	 s’il	 n’y	 a	 pas	 de	 témoins.	 Conservez-en	 une	
copie.	 Le	 fait	 d’exprimer	 clairement	 qu’un	
comportement	n’est	pas	désiré	peut	aussi	aider	à	
prouver	 le	 harcèlement.	 En	 effet,	 en	 prouvant	
que	le	comportement	est	non	désiré,	on	n’a	plus	
à	prouver	qu’il	est	hostile.	

• Utilisez	 les	 mécanismes	 internes	 de	 votre	
employeur	pour	 l’informer	de	ce	que	vous	vivez	
et	 demandez-lui	 d’intervenir.	 Essayez	 d’obtenir	
une	 preuve	 de	 la	 réception	 (ou	 de	 l’envoi)	 de	
votre	lettre	ou	de	la	plainte	déposée	à	l’interne.	
S’il	n’y	a	pas	de	mécanismes	internes,	parlez-en	à	
votre	superviseur,	à	la	personne	responsable	des	
ressources	humaines	ou	à	une	autre	personne	en	
situation	 de	 pouvoir	 hiérarchique.	 Vous	 pouvez	
aussi	appeler	à	la	CNESST	(voir	ressources).	

N’attendez	 pas	 d’être	 malade	 ou	 d’être	 sur	 le	
point	 de	 craquer	 pour	 réagir	 au	 harcèlement.	
Pensez	à	votre	santé.	Au	besoin,	consultez	votre	
médecin	et	prenez	un	congé	de	maladie	plutôt	
que	de	démissionner.	

Finalement,	 vous	 pouvez	 avoir	 recours	 aux	
services	d’une	avocate	ou	d’un	avocat	en	droit	
du	 travail	 pour	 un	 avis	 juridique	 sur	 votre	
situation.	 Si	 vous	 possédez	 une	 assurance	
habitation,	 vérifiez	 si	 elle	 inclut	 une	 assurance	
frais	juridiques	gratuite.	

Vous	hésitez	à	porter	plainte	parce	que	vous	êtes	toujours	à	l’emploi	?	Vous	disposez	d’un	
recours	additionnel	si	votre	employeur	exerçait	des	sanctions	contre	vous	parce	que	vous	

cherchez	à	faire	respecter	un	de	vos	droits.		

En	effet	la	Loi	sur	les	normes	du	travail	prévoit	un	recours	à	l’encontre	d’un	congédiement	pour	
une	pratique	interdite.	C’est-à-dire,	congédier	une	personne	ou	exercer	toutes	autres	formes	de	
représailles	parce	qu’elle	a	exercé	ses	droits.	Il	s’agirait	ici	du	droit	à	exiger	un	milieu	de	travail	

exempt	de	harcèlement.	
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Quoi	faire	si	je	suis	témoin	de	harcèlement	sexuel	?	

Il	 vous	est	 arrivé	d’être	 témoin	d’une	 situation	
de	 harcèlement	 psychologique	 ou	 sexuel	 par	
une	 collègue	 ou	 un	 collègue	?	 Vous	 vous	
demandez	quoi	faire	si	cela	arrivait	?		

L’Ordre	des	conseillers	en	ressources	humaines	
agréés	 (CRHA)	 identifie	 cinq	moyens	 que	 vous	
pouvez	 mettre	 en	 pratique,	 selon	 les	
circonstances,	pour	soutenir	et	aider	la	victime.	
En	voici	un	résumé	:	

1. Intervention	 verbale	:	 informer	 la	personne	
que	 son	 comportement,	 ses	 paroles	 ou	 ses	
gestes	 causent	 un	 inconfort	 et	 sont	
dérangeants.	Établir	la	limite	entre	ce	qui	est	
acceptable	 et	 ce	 qui	 ne	 l’est	 pas.	 Il	 est	
toutefois	 important	 de	 rester	 respectueux	
avec	la	personne.		

2. Intervention	 physique	:	 s’immiscer,	
s’interposer	ou	s’imposer	entre	la	victime	et	
le	 harceleur	 par	 exemple,	 pour	 aller	
chercher	 un	 objet	 ou	 des	 documents.	 Vous	
pourriez	 ainsi	 contribuer	 à	 modifier	 la	
situation.		

3. Créer	 une	 diversion	:	 Interpeller	 la	 victime	
ou	 le	 harceleur	 avec	 une	 question	 ou	 une	
information	d’ordre	général.		

4. Soutenir	 la	victime	:	Vous	pouvez	intervenir	
auprès	 de	 la	 victime	 après	 que	 les	 faits	 se	
soient	 passés.	 Allez	 la	 voir,	 lui	 demander	 si	
elle	 va	 bien.	 Lui	 expliquer	 que	 vous	 avez	
observé	 les	 gestes,	 les	 paroles	 ou	 le	
comportement	 de	 l’autre	 personne.	
L’encourager	à	en	parler,	à	aller	chercher	de	
l’aide	 auprès	 de	 ressources	 ou	 de	
l’organisation.		

5. Dénoncer	 la	 situation	:	 Contribuer	 à	 faire	
cesser	 la	 situation	 en	 informant	 une	
personne	d’autorité.		

Vous	 pouvez	 également	 utiliser	 d’autres	
stratégies,	par	exemple	informer	la	victime	que	
vous	 êtes	 d’accord	 à	 témoigner.	 Au	 besoin,	 lui	
remettre	 par	 écrit	 une	 description	 des	
événements	dont	vous	avez	été	témoin.		
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Liste	des	ressources	

GROUPES	D’APPUI	

Au	bas	de	l’échelle		

Tel.	:	514	270-7878	
Web.	:	www.aubasdelechelle.ca	

Carrefour	 d’aide	 aux	 non-syndiqué-es	 (CANOS)	
(Mauricie	et	Centre	du	Québec)	

Tel.	:	819	373-2332	
Web.	:	www.canosmauricie.org	

Illusion	Emploi	(Estrie)	

Tel.	:	819	569-9993	
Web.	:	http://illusionemploi.org/	

Groupe	d’aide	et	d’information	sur	le	harcèlement	
sexuel	au	travail		(GAIHST)	

Tel.	:	514	526-0789	
Web.	:	www.gaihst.qc.ca	

L’APARTÉ	 Ressource	 contre	 le	 harcèlement	 et	 les	
violences	en	milieu	culturel	

Tel.	:	450-396-9449	ou	1-833-LAPARTE	
https://www.aparte.ca	
Union	 des	 travailleurs	 et	 des	 travailleuses	
accidentés	ou	malades	(UTTAM)	

Tel.	:	514	527-3661	
Web.	:	www.uttam.qc.ca	

Comité	 des	 travailleurs	 et	 travailleuses	
accidenté(e)s	de	l’Estrie	(CTTAE)	

Tel.	:	819	563-8178	
Web.	:	cttae@cttae.org	(pas	de	site	internet)	

Aide	aux	travailleurs	accidentés	(ATA)	

Tel.	:	418	598-9844	
Web.	:	www.aideauxtravailleurs.com	

Mouvement	 Action-Chômage	 de	 Montréal	 (MAC	
de	MTL)	

Tel.	:	514	271-4099	
Web.	:	www.macmtl.qc.ca	

Mouvement	Action-Chômage	de	Trois-Rivières	

Tel.	:	819	373-1723	

(pas	de	site	internet)	

Mouvement	 des	 chômeurs	 et	 des	 chômeuses	 de	
l’Estrie	(MCCE)	

Tel.	:	819	566-5811	
Web.	:	www.lemcce.org	

Ligne-Ressource	 pour	 les	 victimes	 d’agression	
sexuelle	

1-888-933-9007	

Regroupement	québécois	des	centres	d’aide	et	de	
lutte	 contre	 les	 agressions	 à	 caractère	 sexuel	
(CALACS)	

Web.	:	http://rqcalacs.qc.ca/calacs.php	

Association	québécoise	Plaidoyer-Victimes	

Tel.	:	514	526-9037	
Web.	:	www.aqpv.ca	

Centre	 d’aide	 aux	 victimes	 d’actes	 criminels	 de	
Montréal	(CAVAC)	

Tel.	:	1	866	532-2822	
Web.	:	www.cavac.qc.ca	

ORGANISMES	GOUVERNEMENTAUX		

Commission	des	normes,	de	l’équité,	de	la	santé	et	
de	la	sécurité	du	travail	(CNESST)	

Tel.	:	1	844	838-0808/faites	le	3/faites	le	1	
Web.	:	http://www.cnesst.gouv.qc.ca	

Commission	des	droits	de	la	personne	et	des	droits	
de	la	jeunesse		

Tel.	:	514		873-5146	ou	1	800	36l-6477	
Web.	:	www.cdpdj.qc.ca	

Indemnisation	 des	 victimes	 d’actes	 criminels	
(IVAC)	

Tel.	:	514	906-3019	ou	1	800	561-4822	
Web.	:	www.ivac.qc.ca	
	


